
Roger Ribault

Faire et défaire
des affaires 
d’environnement :
un pouvoir associatif?

Que serait notre démoc ratie sans ses assoc i ations et sans la justice ?

So u ve nt disqualifiées comme intérêts part i c u l i e r s, les assoc i at i o n s

comme celle que re p r é s e nte Roger Ri b a u l t, o nt appris à utiliser to u s

les ressorts du Droit pour faire condamner leurs adversaires. Mais leur

ex pe rtise env i ro n n e m e ntale et juridique deva nt les tribunaux vise

ava nt tout à obliger tous ceux qui sont co n ce rnés à re n é g ocier le bien

commun qu’est l’eau, politiquement, dans d’autres instances.

Co s m o po l i t i q u e s : Comment situez-vous le pro-
blème de l’eau par rapport à d’autres questions
d ’ e n v i ro n n e m e n t ? Quelle est la spécificité des
a ff a i res qu’elle soulève?
Roger Ri b a u l t 1: Il y a plusieurs enjeux. Le pre m i e r
est sûrement écologique. L’eau est une matière
p re m i è re qu’il faut préserver et non pas dégra-
d e r, pour des raisons évidentes. Ensuite, il y a
un enjeu économique très fort dans la mesure
où l’eau est le plus grand des diluants, ce qui
n’est pas rien. C’est aussi le plus économique, et
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La question est de savoir s’il y aura une pression sociale suffisante pour
pousser à l’alignement de la situation des PME sur celle des autre s
e n t reprises ou non. La loi Fillon permet enfin de contourner la référe n c e
aux 35 heures par le biais du relèvement des contingents.
Plus qu’une question sur la façon dont on fait la loi en France, l’expé-
rience des lois Aubry renvoie à la réalité des relations sociales en France.
La culture politique est dominée par la loi. La majorité qui s’installe cro i t
qu’elle va transformer la société par la loi. La gauche ne re t rouvera un
poids dans la société que si elle considère que la négociation est un mode
de transformation sociale qui vaut la voie législative et dans certains cas
peut lui être supérieure.
Dominique Voy n e t : Mon hypothèse, c’est que les 35 heures constituaient plus
une revendication de la gauche politique que des salariés eux-mêmes,
notamment chez les ouvriers et les employés… Il est évidemment plus
facile d’émettre cette hypothèse après le 21 avril qu’avant…

Propos recueillis par Jean-François Collin.
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Roger Ribault est magistrat
et ancien président de l’ As s o-
c i ation Nationale de Pro te c-
tion des Eaux et Ri v i è re s,
a n c i e n n e m e nt Tru i te - O m b re -
Sa u m o n . L’ a s s oc i ation a été
créée à la fin des années 50
par des pêcheurs à la mouche.
S’ é t a nt prog re s s i ve m e nt to u r-
née vers des préoc c u p at i o n s
plus généra l e s, elle a joué
un rôle particulier dans la dé-
n o n c i ation des pollutions 
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m e t t re en cause des rentes de situation, des intérêts acquis, le fonction-
nement même de la machine administrative et la notion même d’intérêt
général, telle qu’elle a été conçue et affichée par la haute fonction
publique et les corps des ingénieurs d’État. Pour ce qui me concerne, je
ne crois plus au modèle républicain de l’intérêt général !

Co s m o po l i t i q u e s : Il existe cependant des expériences de concert a t i o n
comme les Commissions Locales de l’Eau (CLE) ? Que savez-vous de ce
mode de gestion et ANPER-TOS y participe t’elle?
Roger Ribault :Ils ne permettent pas aux intérêts concurrents de s’exprimer
véritablement car on ne réduit pas à un problème technique la gouver-
nance de l’eau sur un bassin versant. Les CLE sont faites pour édulcore r
le débat sur cette concurrence, qui porte bien sûr des intérêts. ANPER-
TOS participe vraiment peu à ce genre d’initiative. Elle y est assez peu
invitée d’ailleurs.

Co s m o po l i t i q u e s : P o u rrions-nous maintenant descendre dans le détail des aff a i-
res engagées par ANPER-TOS? Comment les caractériseriez- vous ? J ’ o s e
penser que leur nombre est important. Comment se fait le choix de cert a i-
nes par rapport à d’autre s? Comment décider s’il y a matière pour agir en jus-
t i c e? Comment ensuite définissez-vous la stratégie à mener?
Roger Ri b a u l t : Ces aff a i res sont souvent typiques. Je m’entends. Pre n e z
une aff a i re comme Tu re n ne2. Elle a le mérite de montrer comment un
milieu politique partisan décide de confisquer un petit bassin versant
au prétexte d’emplois à créer. Pour les élus
locaux, il s’agit là de donner des signes de leur
puissance puisqu’ils montrent leur capacité à
s é d u i re des donneurs d’emplois. Depuis le
début, on le savait, il fallait être idiot pour ne
pas pressentir le caractère économiquement
non viable du projet. La technologie utilisée
était complètement obsolète. En réalité, l’opé-
rateur économique venait faire financer le
renouvellement de son appareil de production,
puisqu’il ne voulait ou ne pouvait plus ajouter à
la pollution générée au Portugal sur son ancien
site. Ce contentieux était difficile car il ne visait
pas moins qu’à fermer une usine et donc sup-
primer des emplois. Au-delà de l’enjeu écolo-
gique, il y avait un enjeu social. Les plus grands
défenseurs du système étaient paradoxalement
la CGT locale qui ne voulait pas voir qu’on
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ce n’est pas pour rien qu’il est si malmené.
Mais, il va finir par coûter tellement cher qu’on
va forcément assister à des re t o u rnements d’opi-
n i o n, comme on le voit sur des micro-conflits en
B retagne. On va avoir sur le long terme, dans les
dix ou douze ans à venir, une véritable catas-
t rophe écologique. Elle est déjà en marche. Il y
a d’énormes intérêts économiques en jeu et ils
poussent au maintien des conditions qui ont
créé cette situation au prétexte que l’on sait trai-
ter l’eau chimiquement et la re n d re potable au
t e rme d’un processus qui peut rapporter gro s .
On gagne en polluant et on gagne aussi en
d é p o l l u a n t! Mais, le coût va être considérable, y
compris pour les paysans. Il y a un aveuglement
et une irresponsabilité des pouvoirs publics en

la matière. Cela s’accompagne parfois d’une forme nouvelle de pouja-
disme. Regardez les manifestations en faveur de la pêche. Les stocks
diminuent et il faudra bien un moratoire. On le sait déjà, les stocks de
pêche n’ont jamais été aussi importants qu’après la seconde Guerre mon-
diale et sous le coup d’un moratoire forc é ! On va devant une multiplica-
tion des conflits de ce type là à cause de la concurrence d’intérêts sur un
même écosystème. Peu d’hommes politiques sont capables de leur don-
ner une perspective politique. Les juges n’ont plus aucune connaissance
en la matière. Sur l’eau s’exerce une concurrence effrénée. C’est en cela
que c’est un milieu part i c u l i è rement intéressant. Vous avez les pro t e c t e u r s
de la nature, les industriels, les consommateurs, les agriculteurs, les pro-
p r i é t a i res, vous avez une multiplicité d’intérêts en concurrence sur les-
quels il faut arbitre r. Jusqu’ici, l’eau a été prise en otage, grosso modo, en
B retagne par les paysans, et dans d’autres régions par le monde industriel,
ou par les militaires, ou par les populations de l’amont sur l’aval. L’eau a
toujours été un enjeu stratégique pour un intérêt donné. Il faut à un
moment donné qu’elle soit restituée pour répondre aux besoins de tous,
et non à ceux d’une minorité. C’est en cela que je vois que le mouvement
Ve rt n’a pas d’avenir. Parce qu’il n’y a pas de solution exclusivement envi-
ronnementale, il n’y a qu’une solution politique à tout ça. Cette solution
passe obligatoirement par l’arbitrage des intérêts en présence. Il faut
re c h e rcher des compromis successifs. Aujourd’hui, en dépit des eff e t s
d’annonce, l’arbitrage se fait toujours aux dépens du milieu et le paramè-
t re environnemental, en amont des décisions, est chaque fois minimisé.
C’est une meilleure prise en compte de ce paramètre que je défends en
tant que protecteur de la nature. Mais, pour être pris en compte il faut
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industrielles et agricoles
en Fra n ce. Re connue d’ u t i l i t é
publique et agréée par le
ministère de l’Environne-
m e nt, elle s’est en effet po rt é e
partie civile dans de nom-
b reuses affaire s. L’adhésion de
plusieurs juristes a conforté
cette évolution et favorisé
l’ouverture de nouveaux
contentieux. ANPER-TOS fait
aujourd’hui figure d’associa-
tion ex pe rte dans le domaine
de l’Environnement et du
Dro i t. On se réfère ra à la rev u e
TOS pour un compte-rendu
détaillé des affaires dont il est
ici question.

Au début des années 90,
A N P E R - TOS s’est po rtée part i e
civile aux côtés l’ a s s oc i at i o n
Tu re n n e - Env i ro n n e m e nt
co nt re le projet d’ i m p l a nt at i o n
d’une usine de bat te ries au
p l o m b,aux pieds d’un des villa-
ges de Co rr è ze classés parm i
les plus beaux sites de Fra n ce.
Malgré les conclusions défavo-
rables de l’ e n q u ê te publique
et l’ a n n u l ation à deux re p ri s e s
de l’ a u to ri s ation préfe cto ra l e
par le tribunal administrat i f,
l’ usine a été co n s t ru i te, sur un
s i te inondable. Les proc é d u re s
se sont succédées, mais après
un ince n d i e, l’usine a été fe r-
m é e et mise en re d re s s e m e nt
j u d i c i a i re.
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dizaine d’années. Sans la pression et la menace du contentieux, les
c h oses auraient mis encore plus de temps. La défense des salmonidés a
abouti à une remise en état de la rivière. La défense d’un intérêt part i-
culier et spécifique a permis un progrès pour l’ensemble d’un bassin ver-
sant. Comme quoi, le syndrome N I M B Y n’est pas toujours une crispation
sur un intérêt plus ou moins subalterne, et il peut être heureux qu’une
revendication écologique locale soit relayée par une grande association
qui cherche à donner un sens plus général au contentieux.

Co s m o po l i t i q u e s : Mais pourtant ANPER-TOS se bat le plus souvent pour
demander le respect de la loi?
Roger Ri b a u l t : O u i ! Elle se bat pour le respect de la loi! Pour que nous déci-
dions d’interv e n i r, il faut plusieurs choses, d’abord une violation de la loi et
des règlements, mais aussi un côté très intéressant sur les plans écologique
et juridique, puis localement nous avons besoin de gens pour assumer le pro-
cès et surveiller les opérations de pro c é d u re. On ne peut pas gagner un pro-
cès de Paris si on n’a pas un relais local. Il faut mettre en place un rapport de
f o rce intellectuel et social en faisant preuve de pédagogie, en situant le pro-
blème non pas sous son aspect simplement juridique, mais parce qu’il est
aussi un enjeu de société local. D’ailleurs, nos adversaires se défendent sur
ce terrain plus que sur le terrain du Droit. Les procès que nous perdons sont
ceux dont nous n’avons pas réussi à saisir l’enjeu réel qui va bien au-delà de
l’application d’une disposition légale ou réglementaire .

Co s m o po l i t i q u e s : Quelles sont la place et la portée du droit de l’enviro n n e-
ment? D’expérience, ce droit est-il un instrument efficace, un argument
suffisant pour remporter une décision de justice ?
Roger Ri b a u l t : Il ne faut pas se faire d’illusions. Au-delà du procès, il faut
m e t t re en œuvre un rapport de force et trouver sur le plan local de quoi
déstabiliser les décideurs, les mettre devant le tribunal, en porte à faux
vis à vis d’eux-mêmes, de leur honnêteté, et de l’idée qu’ils se font de
l’utilité générale. Il faut travailler la mauvaise conscience en face. L e
d roit est une condition nécessaire mais elle n’est pas suff i s a n t e. Et puis souvent,
il faut mobiliser de grands principes qui ne sont pas en rapport dire c t
avec le droit de l’environnement, comme le droit de propriété. C’est très
d a n g e reux d’ailleurs à manier, très délicat. Par exemple, on le met au
s e rvice de la défense du milieu. Un de nos administrateurs qui a une
p ropriété sur l’Allier, et qui veut empêcher les kayakistes de passer parc e
que la surfréquentation de la rivière détruit les frayères, n’a pas tro u v é
de meilleur argument que le droit de propriété pour défendre le milieu.
C’est grâce à cela qu’on parvient, tant bien que mal contre l’administra-
tion, à sauvegarder un milieu tout à fait exceptionnel. C’est encore le
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avait retiré du travail à d’autres ouvriers au Por-
tugal. Un débat sur la complexité de la situation
aurait dû avoir lieu. Personnellement, je l’ai
souhaité. La CGT n’en voulait pas, parce que
l ’ i n t e rnationalisme eut été pris en défaut. Le
contentieux a été gagné, l’usine a fini par fer-
m e r. Mais une solution judiciaire à un tel pro-
blème est insuffisante et insatisfaisante. C’est
pourquoi je crois que la protection de la nature
p e u t - ê t re l’occasion d’une restauration de la
politique qui a déserté nos sociétés. D’ailleurs
on a vu par la suite que cette usine, qui était
mal construite, a pris feu. Elle a aussi été inon-
d é e ! Je vous dis en effet qu’il n’y a de solutions
que politiques. Notre action a des réperc u t i o n s ,
même sur des stratégies syndicales. Quand on
délocalise, c’est souvent dans les pays de l’Est.
La pollution aussi est délocalisée. Il y a une
gestion mondiale des rejets. Le contentieux est
p o u rtant indispensable. Il favorise la pacifica-
tion des débats qui peuvent être violents. La
justice a un rôle temporisateur. Vaut-il mieux

que les opposants à un équipement polluant aillent devant les tribunaux
ou qu’ils en viennent à des solutions extrêmes ? Le syndrome N I M B Y
(Not In My Backyard 3) est en train de gagner les esprits. Sa propagation a
été favorisée par l’attitude des administrations qui n’ont pas joué le rôle
de médiateur entre le public et les promoteurs des projets générateurs de
pollutions. Elle a pris systématiquement le parti des industriels, des agri-
culteurs, des équipements publics. Une multiplication des syndro m e s
NIMBY peut avoir un effet effroyable sur le plan global. Une des raisons
pour lesquelles ils pro l i f è rent est que lesdits projets n’ont pas toujours un
sens, et quand ils en ont un, ce sens ne donne pas lieu à débat. Il est
imposé à une population qui a une vision de son développement, peut-
ê t re irréaliste, mais en tous les cas qui mérite d’être entendue et prise en
compte. L’intérêt pour les pouvoirs publics d’avoir des associations
comme la nôtre est que nous sommes capables de prendre des distances
par rapport au syndrome N I M B Y. Nous sommes capables d’avoir une vue
é l a rgie, de développer une thématique, une pédagogie, de faire des arbi-
trages et de temporiser. Nous avons eu un rôle important sur la rivière
Laita, en Bretagne, une rivière à saumons polluée par des papeteries et
des villes qui rejetaient leurs eaux usées 4. Je crois que le premier contrat
de rivière en France, c’était justement sur cette rivière. Tout ça a pris une
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Sigle anglo-saxon utilisé 
de façon polémique po u r
ca ra ct é riser les motivat i o n s
p a rt i c u l i è res de ce rt a i n s
o p po s a nts aux grands pro j e t s
d’ a m é n a g e m e nt.

Dès les années 70, A N P E R -
TOS s’est préoccupé du sort de
ce t te ri v i è re bre tonne fo rte-
m e nt polluée par des pape-
te ries et des rejets d’ a b at to i r s.
Elle s’est appuyée sur plusieurs
études tox i co l ogiques po u r
é t ayer ses dénonciations et
f a i re pression sur le ministère
de l’ Env i ro n n e m e nt afin d’ o b-
tenir un durc i s s e m e nt des
a rr êtés préfe cto ra u x , et des
co ntrôles réguliers.Ce t te act i o n
a été engagée sur le long te rm e
en parte n a ri at avec l’ As s oc i a-
tion pour la Pro te ction du Sa u-
mon en Bretagne (aujourd’ h u i
Eaux et Ri v i è res de Bre t a g n e ) .
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pas de l’innocuité de l’usine sur l’environnement, et même, elles n’em-
pêchent pas les pollutions. À Tu renne, l’usine de fabrication des accu-
mulateurs avait été certifiée. Les siéges des maisons mères polluent peu
mais les sites de production sont généralement polluants et la transpa-
rence n’existe pas en ce domaine. Elle est à la marge. L’opinion est facile
à berner sur ce point. Il y a une pollution invisible et les gens ignorent la
n a t u re des rejets polluants dans l’eau, l’air et le sol. La pollution des nap-
pes phréatiques a pu se réaliser en toute impunité parce quelle n’était
pas visible. Les barrages polluent lors des vidanges. EDF préfère
c o n c e n t rer ses eff o rts sur des événements choisis auxquels elle donne
une grande publicité. Qui a mis en avant le problème des déchets
n u c l é a i res au moment de la création de la filière nucléaire civile alors
qu’une campagne de promotion avait été mise en place ? La communi-
cation en matière d’environnement est de la poudre aux yeux. Pro p o s e z
aux opérateurs économiques une taxe de 1 % sur le montant de l’inves-
tissement représenté par la construction d’un établissement classé pour
o rganiser un débat public et le suivi de la construction, et vous verre z
le tollé. En France, on pollue en toute impunité ou presque. Regard e z
l ’ a g r i c u l t u re productiviste. Les tenants de cette agriculture qui a détru i t
le bocage et pollué l’eau, s’affichent comme jardiniers de la nature. Ils
ont réussi à externaliser une grande partie de leurs coûts de pro d u c t i o n
sur la collectivité.

Co s m o po l i t i q u e s : Vous avez plusieurs fois employé le terme N I M B Y, il me
semble que c’est une accusation proférée la plupart du temps par les maî-
tres d’œuvre pour disqualifier l’opposition?
Roger Ri b a u l t : Oui, mais ça existe. C’est pour ça qu’il faut de grandes org a-
nisations nationales comme nous qui peuvent re m e t t re les problèmes en
perspective, pour que les arbitrages se fassent au mieux et pas simplement
pour les seuls intérêts de quelques-uns. Je comprends à la limite que des
ouvriers qui travaillaient à Tu renne, défendent leur emploi. Simplement,
ce que je ne pardonne pas, c’est qu’on les ait bercés d’illusions. On leur a
fait cro i re qu’ils pourraient avoir du travail pour longtemps. Je pense qu’on
pouvait créer une usine de fabrication d’accumulateurs au plomb, mais pas
celle-là, pas à cet endroit et pas avec le p ro c e s s industriel adopté. Je ne
peux pas en vouloir à quelqu’un de se défendre. Si demain on mettait
dans mon jardin des déchets nucléaires, j’aurais du mal à me persuader
que ça n’a pas d’importance. Le problème c’est qu’il ne faut pas en re s-
ter au N I M B Y. Des associations comme la nôtre ont un rôle important à
j o u e r. On doit compre n d re ce syndrome et l’analyser. Il faut à tout prix évi-
ter que l’on ne devienne que les défenseurs d’un mode de vie part i c u l i e r
très élitiste, à la manière de la g e n t ry a n g l a i s e .
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d roit de propriété qui permet de préserver le
c a r a c t è re sauvage des Gorges du Llech, dans
les Pyrénées Orientales 5. Les autres arg u m e n t s
juridiques qui existaient dans ce cas précis
n’ont pas été pris en compte par les juges, peu
habitués des questions environnementales. En
tout cas, les arguments juridiques que notre
administrateur avait à faire valoir – il y en a
deux ou tro i s – n’ont pas été retenus. Le des-
man qui est un animal protégé, à lui seul justi-
fiait la défense du milieu et permettait de
mener une argumentation juridique et de

g a g n e r. La bête est protégée en tant que telle ! Si pourtant l’arg u m e n t a-
tion juridique s’était calée sur la défense de cet animal qui ne sort que
la nuit et que personne ne voit, on aurait sans doute perdu. On nous
aurait dit qu’on était complètement décalé par rapport à la demande
sociale défendue par le ministère de la Jeunesse et des Sports et qui veut
ouvrir le site à la pratique sportive. 

Cosmopolitiques : Le Droit permet, vous l’avez dit, de peser sur les rapports
de force, voire de contribuer à les renverser mais qu’elles sont les
contraintes de l’épreuve judiciaire ? Quelle marge de manœuvre offre-t-
elle et qu’elles sont les difficultés?
Roger Ri b a u l t:Il faut faire passer l’aff a i re par le prisme du Droit. Le prisme du
D roit est toujours réducteur. Mais je ne suis pas sûr que ce soit une contrainte.
Il y a une part de jeu quand même. C’est pour ça que nous serons longtemps
i n c o n t o u rnables dans notre démarche légaliste. Mais il existe une contrainte
f i n a n c i è re. La pratique contentieuse a un coût monétaire et prend du temps.
Je me dis aussi qu’on fait gagner beaucoup d’argent à des sociétés de c o n s u l-
t i n g et à des cabinets d’avocats. Le coût pour nos adversaires entre dans les
c h a rges qu’ils récupèrent par la TVA. Pour eux, le risque est surtout une
atteinte à l’image, pas une réelle perte économique.

Co s m o po l i t i q u e s : Ce qui est d’ailleurs surprenant quand on re g a rde les aff a i-
res d’ANPER-TOS, c’est que les entreprises incriminées ont pratique-
ment toutes une politique environnementale déclarée, qui prend la
f o rme de publications régulières, voire maintenant d’un engagement
dans un processus de certification comme ISO 14 0001.
Roger Ri b a u l t :Oui, on aff ronte des entreprises qui ont pignon sur rue et qui
communiquent en matière d’environnement. La SITA n’est-elle pas
c e rt i f i é e ? Les normes ISO, en terme environnemental, n’ont aucune
p e rtinence si elles sont analysées par rapport au milieu. Elles n’attestent
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L’affaire du Lech a égale-
m e nt débuté dans les années
90. Un habitant d’Estoher,
village des Pyrénées Ori e nt a-
les, a rejoint l’association
ANPER-TOS pour tenter de
s’ o p poser à la surex p l o i t at i o n
commerciale du canyon du
Llech. Après un premier
recours devant le tribunal
administratif, il se bat encore
pour que l’accès au canyon
soit limité et co nt r ô l é .
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champ conceptuel. Un écosystème mérite d’être
p r é s e rvé mais le droit d’agir en sa faveur devant
les tribunaux est mal défini. C’est pourquoi il est
très difficile d’agir. On ne nous reconnaît bien
souvent qu’un préjudice de principe. Il arr i v e
aussi que l’on soit tout simplement débouté.
C’est ce qui s’est passé à Puylaure nt 6. Le pro j e t
de barrage aurait dû sauter pour des raisons stric-
tement juridiques, mais au Conseil d’État, le
c o m m i s s a i re du gouvernement en charge du
dossier n’a pas su ou voulu le voir. Le ministère
de l’Environnement était pourtant contre. On
a v o l o n t a i rement sacrifié toute une vallée pour
un projet somme toute très contestable.

Co s m o po l i t i q u e s: Les résultats des procès sont souvent ambivalents. Comment
appréciez-vous s’ils ont été gagnés ou perdus?
Roger Ri b a u l t : Les résultats ne sont pas tout le temps à la hauteur de nos
espérances pour ce qui est de l’évaluation monétaire de notre préjudice.
Un procès gagné, c’est quand même un procès où l’on obtient des dom-
mages et intérêts, ce qui nous rémunère de notre mal et fait vivre l’associa-
tion. Malgré tout, les préfets ont souvent pris des arrêtés complémentaire s
pour re s s e rrer le dispositif et diminuer les rejets polluants. Ce durc i s s e m e n t
des normes arrive avant le résultat du procès qui dure jusqu’à dix ans ou
douze ans. Il faut qu’on maintienne la pression tout ce temps. Mais les
régularisations sont des permis de polluer a posteriori, elles gênent notre
action car les tribunaux viennent nous dire que tout a été régularisé et
qu’il n’y a plus de préjudice. Nous n’avons là aucun recours. Il faudrait
alors monter des dossiers énormes à l’américaine pour demander la
condamnation de l’État français devant les juridictions euro p é e n n e s .
Cela pourrait bien arriver un jour.

Cosmopolitiques : Peut-on alors parler de risque de juridicisation?
Roger Ri b a u l t :Il y a risque, mais je ne crois pas qu’on puisse tout résoudre par
le Droit. Il vaut mieux résoudre les conflits politiquement au travers d’ins-
tances démocratiquement élues. Mais le Droit reste un moyen de pre s s i o n .
L’ e ffet de stigmatisation effraye les pollueurs car ils adorent donner une
bonne image. Quand on a dû négocier avec les représentants d’Arjomarie,
c’est pour le communiqué dans le Monde qu’ils se sont le plus qu’ils se sont
battus. Ce type de publicité peut être terrible. La perte en terme d’image
est la conséquence la plus importante. Aujourd’hui, notre association a
engagé un bras de fer important avec la SITA à propos d’une décharge à
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Co s m o po l i t i q u e s : Revenons-en à la pro c é d u re. Quels sont les recours utilisés
par ANPER-TO ? Est-ce que la stratégie c’est d’agir successivement au
tribunal administratif, au civil et au pénal?
Roger Ri b a u l t :Oui, quand l’ord re public est en cause, quand il y a des infrac-
tions qui ont été commises, il doit y avoir saisine des juridictions corre c-
tionnelles. Je considère qu’il y a un ord re public écologique et
l ’ o rganisation dont j’ai assumé la présidence entend promouvoir et défen-
d re cette idée. Il y a un ord re public environnemental. Aujourd’hui, cet
o rd re n’existe plus en matière d’eau en Bretagne. Il y a un consensus qui
a été rompu et des gens qui manifestent et revendiquent en faveur de
l’eau pure. Localement, des projets polluants ont rompu l’harmonie d’une
société locale dont les membres vivaient jusque-là en bonne intelligence.
Nulle personne, nul intérêt ne doit pouvoir confisquer un écosystème à
son profit et en déposséder les autres. Je pense qu’on aura fait de gros pro-
grès quand on aura réussi à imposer cette idée d’ord re public écologique.

Cosmopolitiques : Qu’en est-il du préjudice écologique? Quelles sont juste-
ment les difficultés pour le faire reconnaître?
Roger Ri b a u l t :Alors là, c’est un autre problème. Nous sommes, c’est la loi qui
a fait de nous, ANPER-TOS, les gardiens des milieux aquatiques. Nous ne
sommes cependant pas pro p r i é t a i res, et les juges ne savent malheure u s e-
ment définir un préjudice que par rapport à un droit de propriété sur un
bien ou sur son pro p re corps, car les indemnisations corporelles sont aussi
basées sur le fondement et la propriété de son pro p re corps. On a un peu
de mal avec l’environnement parce qu’il s’agit d’une propriété collective
indivise, dont les pouvoirs publics sont censés être les garants, un res com-
m u n i s. Nous sommes les supplétifs des pouvoirs publics qui ne pre n n e n t
pas vraiment les moyens d’assurer la protection dont ils ont la charge. Pour
nous, il est très difficile d’apprécier nos préjudices au re g a rd de la jurispru-
dence ancienne et du système juridique. Quand on a, par exemple, pris des
baux sur l’Allier, là nous sommes devenus pro p r i é t a i res, par l’interm é d i a i re
de nos droits de pêche menacés. Dans ce cas, nous avons droit à une
indemnité. Un pro p r i é t a i re ou un titulaire de droits a toujours le droit à
réparation quand celui-ci est violé. C’est un terrain connu des juges et bien
balisé par la jurisprudence. Nous ne pouvons malheureusement pas acqué-
rir des baux systématiquement.

Co s m o po l i t i q u e s : D’où cette alliance si efficace entre juristes et pêcheurs au
sein d’ANPER-TOS ? Qu’en est-il des autres formes de liens avec les
m i l i e u x? Comment les faire re c o n n a î t re?
Roger Ri b a u l t : M a l h e u reusement, l’association n’est pas toujours titulaire de
d roits. Elle a pour charge de sauvegarder des intérêts qui sont hors du
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Le projet de barrage sur les
Go rges du Haut Ch a s s ezac en
Lozère s’appuie sur une
co n cession acco rdée en 1961
par l’État à EDF. La construc-
tion de l’ o u v rage a débuté en
1994, malgré l’opposition
ex p l i c i te du ministère de l’ En-
v i ro n n e m e nt, les sursis à ex é-
cution imposés par le tri b u n a l
administratif de Montpellier
et des années de procédure.
ANPER-TOS a finalement été
d é boutée de sa plainte.
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m i n i s t è re assez peu ouvert aux problèmes de l’environnement, comme le
sont les ingénieurs DDE (Direction Départementale de l’Équipement) ou
DDA (Direction Départementale de l’Agriculture), entraient finalement
assez facilement dans une logique de protection de l’environnement. Par-
ties prenantes dans un système, ils épousaient la logique de l’administration
dont ils relevaient. Les fonctionnaires finissent par adopter le rôle que leur
confie l’administration. C’est pourquoi, il est important que le ministère de
l ’ E n v i ronnement soit un ministère bien doté en personnel. L’ o rgane sur-
d é t e rmine le mode d’action. Au plan local, le ministère a besoin d’associa-
tions pour peser sur l’appareil politico-administratif départ e m e n t a l ,
r a rement favorable à la défense de l’environnement. Malheureusement, si
les moyens humains du ministère de l’Environnement sont faibles, sa dota-
tion budgétaire l’est aussi et ne permet pas de soutenir financièrement les
associations. Je rêve du jour où il sera en mesure de soutenir notre action à
h a u t e u r, par exemple, de ce que le ministère de l’Agriculture soutient le
monde agricole. On souhaiterait en effet avoir une autonomie financière
infiniment plus grande. Le budget d’une association nationale comme la
n o t re est très inférieur à celui d’un seul parlementaire. ANPER-TOS, c’est
un conseil d’administration bénévole, dont la moitié est inactive, un délé-
gué général et deux autres salariés à temps partiel. Malgré cela, je pense que
nous pesons infiniment plus qu’un parlementaire sur la société française.
Nous plantons des banderilles lors de nos procès, des petites graines lors des
colloques, nous pesons sur les débats publics auxquels nous part i c i p o n s ,
nous faisons également faire des économies d’argent public en dissuadant
les maîtres d’ouvrage de lancer des projets trop agressifs pour la nature .
Nous représentons en outre un système de veille législatif et réglementaire .
C’est un travail de fourmis difficilement mesurable mais réel. Une des rai-
sons pour lesquelles nous ne disposons pas de re s s o u rces à la hauteur de
n o t re mission statutaire, c’est que notre action est déstabilisante pour les
élus, les lobbies agricoles et le BTP. Notre action est cantonnée au mini-
mum. Suffisamment pour pouvoir être mise en avant, pas trop pour conti-
nuer à bétonner en paix et à rejeter en douce. Les pouvoirs publics
consentent à ce que nous inoculions un peu de mal pour mieux immuniser
l’ensemble. Ceci étant, je suis persuadé que nous n’avons pas exploré tous
les moyens d’action mis à notre disposition. Je pense qu’il y a une class action
à la française possible. C’est-à-dire la possibilité pour une association de por-
ter devant l’opinion et devant les tribunaux des revendications écologiques
individuelles. Lorsque le moyen aura été rodé, les pouvoirs publics devro n t
alors réellement compter avec les défenseurs de l’environnement, car nous
p è s e rons directement sur le débat électoral. Cette class action à la française
p e rmettra de cristalliser de façon simple et aisément lisible l’exigence de
respect de la nature. Le stade de la judiciarisation sera alors dépassé.
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F é ro l l e s - A t t i l ly7. Jusqu’ici, les choses ont tourn é
en faveur du pollueur, y compris devant les tri-
bunaux. La condamnation pénale n’est pas dis-
suasive. Mais, je reste persuadé que sur ce terr a i n
là, elle a beaucoup à perd re. La stigmatisation est
une chose difficile à gérer une fois quelle vous
atteint. Notre face à face va durer longtemps, et
sur le long terme, le rapport de force pourrait bien
c h a n g e r. Ils auront du mal à échapper à leurs
responsabilités. Les enjeux enviro n n e m e n t a u x
sont quand même étonnamment complexes et ils
mêlent des mécanismes écologiques et des
logiques économiques contenues dans un sys-
tème de pouvoirs qui se combinent entre eux et
se confortent les uns les autres. Malheure u s e-
ment, nos élites partagent dans l’ensemble une
c u l t u re managériale de type prométhéen, elles
ont très peu de connaissances scientifiques, rien
qui leur permettrait d’appréhender la complexité
de tels problèmes, qui ne se posent pas en term e
de causalité simple mais comme systèmes. La
mise en cause du productiviste agricole ques-

tionne une logique économique, un enjeu de pouvoir politique sur une
p a rtie du terr i t o i re et l’industrie agro a l i m e n t a i re, elle-même soutenue par
un système de financement part i c u l i e r. Au passage, il faut re m a rquer le
v o isinage étymologique des mots «é c o l o g i e» et «é c o n o m i e». Pour gagner
nos procès il faudrait systématiquement mettre au point des dispositifs
explicatifs révélant les risques réels à long terme pour les gens et leurs
enfants. Il faudrait parvenir à visibiliser l’enchaînement complexe des causes
qui aboutissent à de telles catastro p h e s .

Co s m o po l i t i q u e s : Quels liens l’association entretient-elle avec le ministère
de l’environnement ?
Roger Ri b a u l t : Ils sont très bons car on peut dire et faire ce que les fonction-
n a i res du ministère ne peuvent pas dire ou faire. Ils n’ont pas beaucoup de
m a rge de manœuvre dans le système politico-administratif. Sans le soutien
du monde associatif l’action du ministère de l’Environnement serait bien
plus difficile encore. Il pèse finalement peu dans les arbitrages ministériels.
Et justement, on lui donne un surc roît de poids dans les négociations,
notamment quand il est opposé au ministère de l’Équipement. Il peut se
s e rvir de nous comme d’épouvantail. D’une façon générale, au-delà de
l ’ i n st rumentation, j’ai re m a rqué que les ingénieurs de l’État venant d’un
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Ce t te affaire co n ce rne une
décharge. C’est la fédération
locale de pêche et le minis-
tère de l’Environnement qui
dès 1989 ont alerté ANPER-
TO S . Ce t te dern i è re s’est po r-
tée partie civile aux côtés de
l’Association d’Environne-
m e nt du Réveillon et de l’ As-
sociation Seine-et-Marnaise
pour la Sauvegarde de la
Nat u re dans le but d’ a s s i g n e r
en justice la société gestion-
n a i re, s u s pe ctée de co nt reve-
nir à la législation sur les
i n s t a l l ations classées et d’ ê t re
à l’ o rigine de la pollution de la
n a p pe phréat i q u e. Les proc é-
d u res succe s s i ves au tri b u n a l
administratif, au civil et au
pénal n’ont pas abouti et se
sont soldées par des non-
l i e u x . L’ a f f a i re connaît enco re
des rebondissements, au gré
des mesures toxicologiques
r é a l i s é e s.
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Jean-François Collin

Décentraliser 
ou démocratiser 
la République?

Les idées reçues en mat i è re de qualité démoc ratique du po u vo i r

l ocal méri te nt d’ ê t re réex a m i n é e s. L’ e m p i l e m e nt des niveaux de

re s po n s a b i l i t é , les délégations de serv i ces divers re n d e nt d’ a u t a nt

plus improbable l’ exe rc i ce démoc ratique au niveau loca l . Po u rt a nt

des avancées ont été te nt é e s, et d’ a u t res solutions sont ici

p ro po s é e s.

L a droite et la gauche vont-elles se re t rouver pour communier dans
une même «grande réform e» permettant de décentraliser la France?
Le Premier ministre J.P. R a ffarin a présenté ce projet comme la

grande œuvre de son mandat à Matignon, et il a fait passer en forc e
devant les deux Assemblées le projet de réforme constitutionnelle qu’il
a préparé, écrasant sans ménagement toutes les réticences qui pouvaient
s’exprimer dans son pro p re camp. Certes, le projet est pour le moment
bien vague. Il consiste pour l’essentiel à inscrire l’existence des régions
dans la constitution et à reconnaître le droit à l’expérimentation pour les
collectivités territoriales, c’est à dire, en pratique, la possibilité d’une
répartition des compétences entre les collectivités à géométrie variable.
Reste à faire approuver cette réforme constitutionnelle. J. Chirac avait
p romis de consulter le peuple par référendum pendant la campagne pré-
sidentielle. Les élections passées, il oublie ses promesses, comme de cou-
tume, et décide de soumettre au Parlement réuni en congrès, le soin
d’approuver la réforme de son Premier ministre, c’est moins risqué. 
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Co s m o po l i t i q u e s : Qu’en est-il des avocats? Comment s’y prennent-ils avec
les dossiers environnementaux?
Roger Ribault : Comme pour les journalistes, Il y a très peu de bons avocats en
m a t i è re d’environnement. Les bons ont fait leur classe aux cotés des défen-
seurs de la nature. C’est le cas de Mme Lepage, dont il faut cependant dire
en passant, que s’il lui arrive désormais de défendre des pollueurs, elle est
l’une des plus fines analystes des problèmes environnementaux et de la pro-
pension qui conduit des opérateurs publics ou privés à polluer. Elle est re s-
tée fidèle aux idées qui l’ont conduite à forger l’image qu’elle donne. Il y a
individuellement de bons connaisseurs du droit de l’environnement, mais ce
n’est pas cette qualité qui est déterminante dans le procès, comme je lai indi-
qué en début d’entretien. Défendre un pollueur devant les tribunaux, c’est
facile. Il s’inscrit dans une logique économique admise par les pouvoirs
publics et l’opinion. Il bénéficie de la complaisance des autorités locales ou
nationales, et souvent de la sympathie secrète des juges dont l’inculture éco-
logique est immense. Le pollueur est généralement un notable dans le
monde économique. La tâche est plus rude pour le défenseur du milieu. Il a
c e rtes la loi pour lui, mais compte tenu du contexte, elle sera appliquée de
façon vétilleuse et parcimonieuse, car la condamnation d’un pollueur
contient en filigrane la condamnation d’un système de production très
répandu. Seuls sont condamnés de façon significative, les producteurs mar-
ginaux et les pollutions si voyantes ou si anciennes qu’une absence de
condamnation ajouterait au scandale de l’impunité chronique. Là encore, il
faut parler de vaccine. Les tribunaux acceptent d’inoculer un peu de mal
pour mieux immuniser une filière, un mode de production, une catégorie
sociale. Alors que la France dispose d’un corpus législatif et réglementaire
pour défendre l’eau, ses écosystèmes re m a rquables, elle a des rivières et des
nappes polluées pour de très longues décennies. Il faut dire qu’il y a un déca-
lage immense entre l’effet d’affichage, que sont la production des lois et des
règlements, et la réalité. C’est ce contre quoi nous nous battons.

Entretien réalisé par Christelle Gramaglia 
(École des Mines – Centre de Sociologie de l’Innovation).
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